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Dans les communes de 80 000 habitants et plus, le conseil municipal fixe le périmètre de chacun 
des quartiers constituant la commune.
Chacun d'eux est doté d'un conseil de quartier dont le conseil municipal fixe la dénomination, 
la composition et les modalités de fonctionnement.

Les conseils de quartier peuvent être consultés par le maire et peuvent lui faire des propositions sur 
toute question concernant le quartier ou la ville. Le maire peut les associer à l'élaboration, à la mise 
en oeuvre et à l'évaluation des actions intéressant le quartier, en particulier celles menées au titre de 
la politique de la ville.
Le conseil municipal peut affecter aux conseils de quartier un local et leur allouer chaque année des 
crédits pour leur fonctionnement.

Les communes dont la population est comprise entre 20 000 et 79 999 habitants peuvent appliquer 
les présentes dispositions. Dans ce cas, les articles L. 2122-2-1 et L. 2122-18-1 s'appliquent.
Dans chaque commune soumise à l'obligation de création d'un conseil de quartier, le maire peut 
décider que le conseil citoyen prévu à l'article 7 de la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de 
programmation pour la ville et la cohésion urbaine se substitue au conseil de quartier.

==>LOI n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine (1)

Article 7-Version en vigueur depuis le 23 février 2014
I. - Un conseil citoyen est mis en place dans chaque quartier prioritaire de la politique de la ville, 
sur la base d'un diagnostic des pratiques et des initiatives participatives.

Le conseil citoyen est composé, d'une part, d'habitants tirés au sort dans le respect de la parité entre 
les femmes et les hommes et, d'autre part, de représentants des associations et acteurs locaux.
Ces conseils citoyens sont associés à l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation des contrats 
de ville.

Des représentants du conseil citoyen participent à toutes les instances de pilotage du contrat de ville,
y compris celles relatives aux projets de renouvellement urbain.
Les conseils citoyens exercent leur action en toute indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics et 
inscrivent leur action dans le respect des valeurs de liberté, d'égalité, de fraternité, de laïcité et de 
neutralité.

Dans ce cadre, l'Etat apporte son concours à leur fonctionnement.
Le représentant de l'Etat dans le département, après consultation du maire et du président de 
l'établissement public de coopération intercommunale concernés, reconnaît la composition du 
conseil citoyen et accorde, si besoin est, la qualité de structure porteuse du conseil citoyen à une 
personne morale chargée d'assurer le fonctionnement du conseil citoyen.

Les contrats de ville définissent un lieu et des moyens dédiés pour le fonctionnement des conseils 
citoyens ainsi que des actions de formation. Le conseil citoyen peut faire appel à des personnalités 
extérieures en raison de leur expertise dans les domaines relevant de leur compétence.
Les modalités d'application du présent article sont précisées par un arrêté du ministre chargé de la 
ville. Cet arrêté détermine, en particulier, les garanties de représentativité et d'autonomie des 
conseils citoyens.


